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Cette étude porte sur le remplacement de l’IAS 39 par l’IFRS 9. Le but de cette recherche est 
de déterminer si certaines caractéristiques des firmes peuvent affecter la propension à la 

participation au processus de normalisation. Nos résultats sont globalement les suivants : Les 
firmes ayant des gains sur placement non réalisés au résultat global sont moins enclines à 

répondre, suggérant qu’elles désirent conserver la possibilité de passer ces montants en autres 
éléments du résultat global, ce que permet la norme proposée. Les entreprises les plus 

rentables semblent plus enclines à répondre. Peut-être parce que la catégorie des actifs 
financiers « disponibles à la vente » est souhaitable puisque cela réduit la volatilité du résultat 
net. Enfin, les entreprises qui gèrent davantage leurs résultats comptables de même que celles 
dont l’actionnariat institutionnel est substantiel sont plus enclines à répondre alors que celles 

dont les dirigeants détiennent des stock-options le sont moins. 
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